
  
Liberté + Liber » Élu = rare + Frateraité 

RÉPUALIQUE FRANÇAIS 

PRÉFECTURE D'EURE-ET-LOIR 

  

Direction de la 

Réglementation et des 
Libertés Publiques 

no rPanieme et PRESCRIPTIONS A IMPOSER A LA 
COOPÉRATIVE AGRICOLE CABEP 

Fe MARIN DANS LE CADRE DE L'AUGMENTATION DE CAPACITE 
Tét.: 02 37 27 7093 DE SON STOCKAGE D'ENGRAIS LIQUIDE 

EXPLOITE SUR LA COMMUNE DE THEUVILLE 

7 % 
Ami & M? 6} 

LE PREFET D'EURE ET LOIR, 
Chevalier de la Légion d'Honneur ; 

Vu le code de l'environnement (partie législative) annexé à l'Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 et notamment 
le titre ler de son livre V, 

Vu la loi n° 92-3 du 03 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu le décret du 20 mai 1953 pris en application de l'article 5 de la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements 

dangereux, insaiubres ou incommodes et la nomenclature des installations classées annexée ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris en application de la législation des installations classées pour 

la protection de l'environnement ; 

Vu les décrets du 07 juillet 1992, 29 décembre 1993, 09 juin 1994, 11 mars 1996, 27 novembre 1997, 28 décembre 1999 
et 30 mars 2000 portant refonte de la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 juillet 1998 relatif aux silos et aux installations de stockage de céréales, de graines, de produits 
alimentaires ou de tous autres produits organiques dégageant des poussières inflammables : 

Vu les prescriptions légales et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs imposées par le titre li 
du livre Il du code du travail et les règlements d'administration publique s'y rapportant ; 

Vu le récépissé de déclaration n° 1117 du 20 janvier 1970 délivré à la société coopérative agricole de la région Chartraine 

pour l'exploitation d'un stockage de céréales; 

Vu l'arrêté d'autorisation n° 698 du 16 avril 1985 délivré à la société coopérative agricole de la région Chartraine pour 

l'agrandissement et l'exploitation d’un stockage de céréales d’une capacité de 17 710 tonnes : 

Vu la demande présentée par la coopérative agricole CABEP à l'effet d'obterir : 

- l'autorisation, en régularisation, de poursuivre l'exploitation d'un dépôt d'engrais liquide en portant sa capacité à 300m° 

(soumis à autorisation) 
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- l'autorisation de reconstruire un dépôt de produits agropharmaceutiques d'une capacité inférieure à 150 tonnes 

(soumis à déclaration) 

- l'autorisation d'augmenter la capacité de son stockage d'engrais solides pour ie porter à 880 tonnes (non classé) 

Vu l'arrêté préfectoral n° 1625 du 23 octobre 2000 prescrivant sur ladite demande une enquête publique qui s'est déroulée 

du 3 novembre au 13 décembre 2000 inclus sur le territoire de la commune de THEUVILLE, seule commune dont le 
territoire est concerné par le rayon d'affichage de l'avis au public ; 

Vu l'ensemble des pièces et documents annexés au dossier d'enquête ; 

Vu le procès-verbal d'enquête et les conclusions émises par le Commissaire Enquêteur ; 

Vu les avis émis par les Directeurs Départementaux de l'Agriculture et de la Forêt, de l'Equipement, de l'Action Sanitaire 
et Sociale, du Service d'incendie et de Secours et par le Chef du Service interministériel de Défense et de Protection Civile ; 

Vu l'avis du Conseil Municipal de la commune de THEUVILLE ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 354 bis du 22 mars 2001 et l'arrêté préfectoral n°876 du 22 juin 2001 prorogeant chacun de trois 

mois le délai d'instruction de la demande présentée par la coopérative agricole CABEP ; 

Vu le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 22 janvier 2002; 

Vu l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 30avril 2002 ; 

Vu la communication du projet d'arrêté faite à M. le Directeur de ia coopérative agricole CABEP le 22 janvier 2002 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les 

dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, 

permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code 

de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour 

la protection de la nature et de l'environnement ; 

Considérant que les installations sont situées dans une zone très peu urbanisée et que les premières maisons d'habitation 

sont situées à une distance d’éloignement d'au moins 60 mètres du premier silo ; 

Considérant que la demande présentée par la coopérative agricole CABEP nécessite une autorisation préfectorale ; 

Statuant en conformité des chapitres ler et I du titre ler du livre V du code de l'environnement ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure et Loir ; 
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ARRETE 

TITRE 1 

CARACTERISTIQUES DE L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 1.1 - AUTORISATION 

La société CABEP dont le siège est situé Zone Industrielle — 28120 ILLIERS COMBRAY. est autorisée, sous réserve du 

respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur la commune de THEUVILLE des installations 

visées par l'article 1.2.2 du présent arrêté, dans son établissement situé sur cette même commune. 

Les prescriptions suivantes, à leur date d'effet, se substituent aux dispositions imposées par les récépissés et arrêtés 

préfectoraux ci-dessous référencés qui sont abrogés. 

  

  

Récépissé de déclaration n° 1117 du 20 janvier 1970 
  

Arrêté préfectoral d'autorisation n° 698 du 16 avril 1985     
  

ARTICLE 1.2 - NATURE DES ACTIVITÉS 

1.2.1 DEFINITIONS 

Le terme : « silo » désigne l'ensembie : 

+ des capacités de stockage type vrac quelle que soit leur conception (silos plats, silos verticaux, silos « cathédrale », 

silos « dôme », etc.) 

des tours d'élévation; 

«+ des fosses de réception, les galeries de manutention, les dispositifs de transport et de distribution (en galerie ou en 

fosse), les équipements auxiliaires (épierreurs, tarares, dépoussiéreurs, tamiseurs, séparateurs magnétiques où tout 

autre dispositif permettant l'élimination de corps étrangers), les trémies de vidange et le stockage des poussières. 

On désigne par silos plats avec stockage en tas des capacités de stockage pour lesquelles la hauteur des parois retenant 

les produits est inférieure à 10 mètres au-dessus du sol. 

On désigne par boisseau de chargement ou boisseau de reprise la capacité de stockage située au-dessus d'un poste de 

chargement dont le volume est inférieur à 150 m° et dont le taux de rotation annuel est supérieur à 5. 
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1.2.2- LISTE DES INSTALLATIONS CLASSÉES DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            
  

. . Puissance, volume ou capacité AID/NC 
Installations Rubrique de l'installation «) 

Emploi ou stockage de substances et 4 Solide : 190 kg 

préparations très toxiques LL Liquide : 40 kg NC 

Dépôt de produits agropharmaceutiques à Quantité < 150 tonnes 

l'exclusion des produits très toxiques et des 1155 D 

toxiques particuliers 
Dépôt d'engrais salides à base de nitrates Quantité existante : 280 t 

1331 Quantité projetée : 600 t NC 

Quantité totale : 880 t 

Dépôts de liquides inflammables 1432 2 cuves de 40 m° de fuel D 

quantité totale : 80 m° 

Silos et installations de stockage de céréaies 2160 la Volume total : 28 934 m° A 

(3 silos de : 3600t 12900t et 5200t) 
Dépôt d'engrais liquides 4 cuves de 50 m° existantes + 

2175 une cuve projetée de 100 m° A 

quantité totale 300 m° 

Broyage, concassage, déchiquetage, Puissance existante 82,6 KW + 

ensachage, pulvérisation, trituration, puissance projetée 68,87 kW 

nettoyage, tamisage, butage, mélange, 2260 2° | puissance totale 151,47 kW D 
épluchage et décortication de substances 

végétales 

Installation de combustion 2910 À 2° 1 séchoir de 2,80 MW D 

installation de compression 2920 Puissance absorbée 2,2 KW NC 

{)- A: Autorisation 
D: Déclaration 
NC : Non classable 

ARTICLE 1.3 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

4.3.1 - INSTALLATIONS NON VISÉES À LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 

installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les inconvénients de cette installation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration citées à l'article 1.2.2 ci- 

dessus. 
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TITRE 2 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 
  

ARTICLE 2.1 - CONFORMITÉ AUX DOSSIERS ET MODIFICATIONS 

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage et de nature 

à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à 
la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 2.2 - DÉCLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de porter atteinte 

aux intérêts visés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, est déclaré dans les meilleurs délais à l'inspection des 
installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers et l'environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de l'analyse des causes 
et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 jours à l'inspection des installations 

classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 2.3 - CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OU NON) 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut 

demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, 

de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. lis seront exécutés par un 

organisme tiers qu'il aura choisi à cet effet ou soumis à son approbation s’il n'est pas agréé, dans le but de vérifier le respect 

des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais engagés 

à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection des installations 

classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier l'application des prescriptions 

imposées par le présent arrêté. 

ARTICLE 2.4 - ENREGISTREMENTS, RÉSULTATS DE CONTRÔLE ET REGISTRES 

Tous les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservés sur le site durant 5 années à la disposition de 

l'inspection des installations classées sauf réglementation particulière. 

ARTICLE 2.5 - CONSIGNES 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspection des installations 

classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptible de l'être. 
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Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification où d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances 

le respect des dispositions imposées par le présent arrêté. 

ARTICLE 2.6 - CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les délais fixés à l'article 34.1 

du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan mis à jour des terrains d'emprise de 

l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises et la nature des travaux pour 

assurer la protection des intérêts visés à l'article 1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit comprendre notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement poiluées, 

l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site, 

ARTICLE 2.7 - INSERTION DE L'ÉTABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.8 - TRANSFERT DES INSTALLATIONS - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise 

en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 2.9 - ANNULATION - DECHEANCE 

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises en service dans un délai 

de 3 ans après la notification du présent arrêté au n'ont pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf le cas 

de force majeure. 

TITRE 3 

DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT ET 

NOTAMMENT AUX INSTALLATION DESTINEES AU STOCKAGE DES CEREALES 

CHAPITRE 3J : PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

CHAPITRE 341 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 :  DECHETS 

CHAPITRE 3.V : PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

CHAPITRE 3.V : PREVENTION DES RISQUES 
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CHAPITRE 3.1 : PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 3.1.1 - PRELEVEMENTS D'EAU 

Les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs et d'un dispositif de disconnexion installé 
en aval direct du compteur d'eau afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation (distribution d'eau 

potable, réseau incendie) 

ARTICLE 3.1.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

3.1.2.1 - NATURE DES EFFLUENTS 

On distingue dans l'établissement : 

. les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, toilettes. (EU) ; 

. les eaux pluviales (EP) 

. les effluents industriels (El) tels que eaux de lavage, … 

ARTICLE 3.1.3 - RÉSEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS ou PRODUITS 

3.L3.1 - CARACTÉRISTIQUES 

L'usage de puisards pour l'évacuation des eaux résiduaires ou pluviales est interdit. 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires poiluées des eaux pluviales non 

susceptibles d'être polluées. 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux 

actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles 

appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les eaux pluviales de ruissellement sur les sols doivent être collectées par un réseau équipé d'un débourdeur/déshuileur 

dont les performances répondent à la réglementation en vigueur. Après passage dans le débourdeur/déshuiteur les eaux 

pluviales de ruissellement peuvent être rejetées dans un fossé drainant. 

Les stockages d'engrais solides et de produits agropharmaceutiques sont chacun doté d'un bassin de rétention de capacité 

unitaire de 60m° destiné à la récupération des eaux résiduaires d'incendie provenant de ces stockages. Ces 2 bassins de 

60m° peuvent être raccordés au réseau d’eau pluviales par l'intermédiaire de canalisations équipées de vannes de 

fermeture qui doivent être tenues fermées en permanence. Les eaux météoriques récupérées dans ces bassins sont 
régulièrement vidangées. L'exploitant s'assure avant toute vidange de l'absence de pollution de ces effluents. 

Les effluents aqueux ne dégagent pas par mélange des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux ainsi que dans 

le milieu récepteur. 

3.1.3.2 -ISOLEMENT DU SITE 

Les réseaux de collecte de l'établissement sont équipés d'obturateur de façon à maintenir toute pollution accidentelle sur 

le site. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et à 

partir d'un poste de commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
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ARTICLE 3.1.4 - PLANS ET SCHÉMAS DE CIRCULATION 

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation des apports d'eau et de chacune des 

diverses catégories d'eaux poliuées comportant notamment : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, isolement de la distribution 

alimentaire …) 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

3.45.1 - CONDITIONS DE REJETS 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent à 2 points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

  

  

          

Point de rejet N° 1 N°2 

Nature des effluents EU + El EP 

Exutoire du rejet Sortie de fosse septique Fossé drainant 

Traitement avant milieu récepteur |Fosse septique Débourbeur/déshuileur 
  

Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit. 

En particulier, le rejet direct ou indirect même après épuration des eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit 

3.1.5.2 - AMENAGEMENT DES POINTS DE REJET 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 

(débit, température, concentration en poliuants...). Ces points comportent des caractéristiques qui permettent de réaliser 

des mesures représentatives, d'être aisément accessibles, de permettre des interventions en toute sécurité et d'assurer 

une bonne diffusion des rejets sans apporter de perturbation du milieu récepteur. 

ARTICLE 3.1.6 - QUALITE DES EFFLUENTS REJETES 

3.1.6.1 - TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Les installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux nécessaires au respect des valeurs limites 

imposées au rejet par le présent arrêté sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées de manière à faire face aux 

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage 

ou d'arrêt des installations. 

La dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de traitement. 
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3.1.6.2 - CONDITIONS GÉNÉRALES 

L'ensemble des rejets du site doit respecter les valeurs limites et caractéristiques suivantes : 

- Température: < 30°C 

- _ pH: compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 

la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt! 
- exempt de matières flottantes 
- ne pas dégrader les réseaux d'égouts, 

- ne pas dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts éventuellement par 
mélange avec d’autres effluents. 

3.1.6.3 - CONDITIONS PARTICULIÈRES DE CHACUN DES REJETS 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites 

ci-dessous définies : 

  

  

  

Point de rejet N° 1 N°2 

Nature des effluents (mg/l) EU + El EP 

DCO < 425 mg/l 125 mg/l 

DBOS < 100 mg/l 100 mg/l 

MES < 100 mg/l 100 mg 

Hydrocarbures totaux < 10 mg 10 mg/l 

Azote global < 15 mgii 15 mg/l           

3.1.6.4 - RÉFÉRENCES ANALYTIQUES POUR LE CONTROLE DES EFFLUENTS 

Les méthodes d'échantillonnage, les mesures ou les analyses pratiquées sont conformes à celles définies 

par les réglementations et normes françaises ou européennes en vigueur. 

ARTICLE 3.1.7 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

3.7.1 - STOCKAGES 

3.1.7.1.1. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 
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-_ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 

ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 

naturel. 

L'élimination des produits récupérés en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée, 

ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté et de l'arrêté 

ministériel du 22 juin 1998. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

3.1.7.4.2. Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts.….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

3.1.7.1.3. Déchets 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions 
ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution 

des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des 

cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

3.1.7.1.4. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

3.1.7.2 - ETIQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l'installation. 
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CHAPITRE 3.11 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 3.1.1 - GENERALITES 

3.1.1.1 - CAPTATION 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs gênantes sont munies de 

dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant que la technologie 

disponible et l'implantation des installations le permettent et dans le respect des règles relatives à l'hygiène 
et à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositifs de collecte et canalisation, après épuration des effluents collectés, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté ou la réglementation en 

vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des effluents dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

3.1.1.2 - BRULAGE A L'AIR LIBRE 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

3.1.1.3 - VENTILATION DES CELLULES DANS LES SILOS 

Si les silos sont aérés ou ventilés, à l'exception des silos équipés de systèmes de ventilation vidange en 

phase de vidange, la vitesse du courant d'air à la surface du produit est inférieure à 3,5 cm/s de manière à 

limiter les entraînements de poussières. 

Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l'aération ou la ventilation des cellules ne peut se faire que sous 

réserve du respect des caractéristiques maximales de concentration en poussières énoncées à l'article 

341.32. 

ARTICLE 3.11 2 - TRAITEMENT DES REJETS 

3.1.2.1- EMISSIONS DIFFUSES 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 

poussières et matières diverses sont prises ; à savoir : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc...) et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières au de boue sur les 

voies de circulation, 

- les dépôts au sol ou les terrains à l'état nu susceptibles de créer une source d'émission en période sèche 

notamment sont traités en conséquence. 

Toutes précautions sont prises, lors du chargement ou du déchargement des produits, afin de limiter les 
émissions diffuses de poussières dans l'environnement 
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3.11.2.2 - EMISSIONS CANALISEES 

L'exploitant établit et tient à jour un schéma où sont répertoriés tous les points de rejets des émissions 
canalisées. Les caractéristiques de chacun des points sont précisées (nature du rejet, traitement des 

effluents, hauteur, vitesse minimale d’éjection, .….) 

ARTICLE 3.4.3 - VALEURS LIMITES DE REJET 

3.H.3.1 - DÉFINITIONS 

Pour les valeurs limites de rejet fixées par le présent arrêté : 

- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 

- les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) où milligramme(s) par mètre cube 

rapportée aux mêmes conditions normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en 
oxygène où gaz carbonique, 

- tes valeurs limites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures où analyses moyens réalisés sur une 

durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant, et 

voisine d'une demi-heure, 

- sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de traitement. 

3.1.3.2- CONDITIONS PARTICULIÈRES DES REJETS A L'ATMOSPHERE 

La concentration en poussières des tous les rejets gazeux canalisés dans les conditions prévues aux articles 

3.1.1.1, 311.3 et 3.1.2.2 (captage des poussières des aires de chargement et déchargement, captages 
des poussières des jetées d’élévateurs ou de transporteurs, rejet de l'air utilisé pour l’aération ou la ventilation) 

est inférieure à : 50 mg/Nm3. 

ARTICLE 3.H.4 - SURVEILLANCE DES REJETS À L'ATMOSPHERE 

3.1.4.1 - AUTOSURVEILLANCE 

L'exploitant fait procéder au moins tous les 3 ans à des mesures des émissions de poussières qui portent sur 

chacune des émissions canalisées. 

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent paragraphe est transmis 

à l'inspection des installations classées sous une forme synthétique accompagnée de commentaires 

expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les dispositions prises afin d'y remédier et qu'ils 

ne puissent se reproduire. 

3.1.4.2 - REFERENCES ANALYTIQUES 

Les méthodes d'échantilonnage, de mesure et d'analyse sont conformes à celles définies par les 

réglementations ou normes françaises ou européennes en vigueur. 
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CHAPITRE 3.lit : DÉCHETS 

ARTICLE 3.1IL1 - L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

3.H.1.1 - DÉFINITION ET RÈGLES 

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement 
nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou 
au rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de nature à 

produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé 

de l'homme et à l'environnement 

ARTICLE 3.1.2 - GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

3.HE2.1 - ORGANISATION 

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement. 

ARTICLE 3.1.3 - STOCKAGES SUR LE SITE 

3.11.3.1 - QUANTITES 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite (sauf en situation 

exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les déchets générés en faible 
quantité (< 5 tan) ou faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques). En tout état de cause, ce délai 

ne dépassera pas 1 an. 

3.11L3.2 - ORGANISATION DES STOCKAGES 

Toutes précautions sont prises pour que : 

- les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier 

à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs, 
- ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans 

l'emballage, 

- les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet. 

- les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être 
gerbés sur plus de deux hauteurs. 

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent les 
indications permettant de reconnaître lesdits déchets. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et sur 

des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols. 

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri des pluies. 

Les bennes pieines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la filière 

d'élimination. 
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3.H1.3.3 - STOCKAGE DES POUSSIERES 

Les poussières ainsi que les produits résultant de traitement de ces dernières sont stockés en attente 

d'élimination : 

- soit dans des cellules extérieures aux capacités de stockage et distinctes de ces derniers ; 

- soit dans des cellules intégrées au silo mais n'ayant aucune connexion avec les cellules contenant les 

produits (pas de continuité des volumes ou des organes de transport) et équipées de dispositifs de 
signalement d'anomalies. 

ARTICLE 3.H1.4 - ELIMINATION DES DÉCHETS 

3.411.4.1 - TRANSPORTS 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballages ainsi que les 

modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à 

respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

3.11.4.2 - ELIMINATION DES DÉCHETS BANALS 

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 1er juillet 

1904 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

Un tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux... est effectué en vue de leur 

valorisation. En cas d'impossibilité, justification est apportée à l'inspection des installations classées. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, métaux...) non valorisables et non 

souillés par des produits toxiques ou polluants ne sont récupérés où éliminés que dans des installations 

autorisées ou déclarées à ce titre. 

A compter du 1er juillet 2002, l'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime, au sens de 

l'article L 541-1 du code de l'environnement, des déchets mis en décharge. 

3.11.4.3 - ELIMINATION DES DÉCHETS INDUSTRIELS SPÉCIAUX 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur de l'établissement ou de ses 

dépendances, est assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au titre du livre 

V du code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination à l'inspection des 

installations classées. Il tiendra à sa disposition une caractérisation et une quantification de tous les déchets 

spéciaux générés par ses activités. 

3.111.4.4 - SUIVI DES DÉCHETS GÉNÉRATEURS DE NUISANCES 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions sont 

renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être 

totalement nettoyés, ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions définies 
au présent arrêté. 

Les huiles usagées sant récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret n° 79-982 du 21 

novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles sont remises à 
un ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif aux 

conditions de ramassage des huiles usagées. 

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi de déchets, lors de la remise de ses déchets à un tiers, selon 
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les modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets 

générateurs de nuisances. 

3.1.4,5 - REGISTRES RELATIFS À L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de forme 

adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques.) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- origine et dénomination du déchet, 
-_ quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

-_ nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

CHAPITRE 3.IV - PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

ARTICLE 3.1V.1 - GÉNÉRALITÉS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

ARTICLE 3.IV.2 - NIVEAUX SONORES EN LIMITES DE PROPRIÉTÉ 

Les émissions sonores de l'installation n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles 

fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à l'article 2 de 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 {JO du 27 mars 1997) : 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible Emergence admissible 

les zones à émergences réglementées De 7hà22h de22hà7h 

{incluant le bruit de l'établissement) Sauf dimanche et jours fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB (A) mais inférieur ou 6 dB (A) 4 dB (A) 

égal à 45 Db (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB {A)       
  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 

pondérés A du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des bruits 

générés par l'établissement). 

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, déterminés de manière à 

assurer le respect des valeurs d’émergences admissibles sont définis sur le plan joint en annexe au présent 

arrêté. Ils sont les suivants : 
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NIVEAU MAXIMUM en dB (A) 

  

  

  

    

EMPLACEMENTS ADMISSIBLE en limite de propriété 

Période allant de 7hà22h Période allant de 22hà7h 
sauf dimanche et jours fériés | ainsi que les dimanches et jours fériés 

Point À 56,4 39 

Point 8 55,2 3e 

Point C 50,1 39       
  

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit 

global émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le bruit émis par 

les véhicules et engins visés au premier alinéa de l’article 3 du présent chapitre, respecte les valeurs limites 

ci-dessus. 

La durée d'apparition d'un bruit particulier de l'établissement, à tonalité marquée et de manière établie ou 

cyclique, n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes 

diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

ARTICLE 3.1V.3 - AUTRES SOURCES DE BRUIT 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs 

émissions sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) 

génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 3.IV.4 - VIBRATIONS 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des 

dispositifs anti-vibrations efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles techniques 

annexées à la circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées. 

ARTICLE 3.1V.5 - CONTROLES DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser tous les 3 ans et à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une 

personne ou un organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de 

l'inspection des installations classées. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

CHAPITRE 3.V : PREVENTION DES RISQUES applicable à l'ensemble de l'établissement 

ARTICLE 3.V.1 - GÉNÉRALITÉS 

3.V.1.1 - GESTION DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règles destinées 
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à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des conséquences 

dommageables pour l'environnement. 

Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en référence à une 

analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyens nécessaires pour 

assurer la maîtrise des risques inventoriés. 

3.V.1.2 - ETUDE DES DANGERS 

L'étude des dangers rédigée par l'exploitant est révisée à l'occasion de toute modification importante soumise 
ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués à l'inspection 

des installations classées qui pourra demander une validation de certains aspects du dossier par un tiers 

expert soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Est notamment considérée comme modification importante devant donner lieu à révision immédiate de l'étude 

de dangers : 

Toute configuration propre aux installations au liées à une évolution de l'environnement du site remettant en 

cause les distances d’éloignement par rapport aux habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux 

immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies de circulation (sauf les voies 

de desserte de l'établissement) , aux voies ferrées ouvertes au transport de voyageurs ainsi qu'aux zones 

destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme cpposables aux tiers 

3.V.1.3 - EQUIPEMENTS ET PARAMETRES DE FONCTIONNEMENT IMPORTANTS POUR LA 

SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers, la liste des équipements et paramètres 

importants pour la sécurité en fonctionnement normal, transitoire ou en situation accidentelle afin de prévenir 

les causes d'un accident pouvant gravement porter atteinte à l'environnement ou d'en limiter les 

conséquences. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations sont mesurés et si nécessaire enregistrés en 

continu. 

3.V.1.4 - ZONES DE DANGERS 

3.V.1.4.1 Dispositions générales pour les zones de dangers 

L'exploitant définit sous sa responsabilité et en tenant compte de l'étude de dangers, les zones pouvant 

présenter des risques d'incendie, d'explosion de par la présence des produits stockés ou utilisés, ou 

d'atmosphères explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 

fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte 

durée. 

Les zones de dangers sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 

systématiquement tenu à jour. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de dangers est considéré dans son 

ensemble comme zone de dangers. 
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3.V.1.4.2 Cas particulier des zones de dangers pour atmosphères explosives en présence de 

poussières inflammables 

Les zones de dangers pour atmosphères explosives en présence de poussières inflammables sont définies 

comme suit : 

- zone 20 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles 

est présente dans l'air en permanence ou pendant de longues périodes ou fréquemment, 

- zone 21 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles 

peut occasionnellement se former dans l'air en fonctionnement normal, 

- zone 22 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles 

n'est pas susceptible de se former dans l'air en fonctionnement normal ou bien, si une telle formation se 

produit néanmoins , elle n'est que de courte durée. 

Ces zones sont signalées à l'aide d'un affichage approprié, dans les locaux des installations et notamment 

aux différents étages . 

3.V.1.5 — DISTANCES D'ELOIGNEMENT DES SILOS 

3.V.1.5.1 . Implantation des silos 

Les silos et les tours de manutention doivent être éloignées d’une distance de sécurité par rapport aux 

habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande hauteur, aux établissements 

recevant du public, aux voies de circulation dont le débit est supérieur à 2 000 véhicules par jour, aux voies 

ferrées ouvertes au transport de voyageurs ainsi qu'aux zones destinées à l'habitation par des documents 

d'urbanisme opposables aux tiers. Cette distance est au moins égale à 1,5 fois la hauteur de l'installation 

concernée sans être inférieure à 25 m pour les silos plats et à 50 m pour les autres types de stockage et les 

tours d'élévation. 

Sur le site, sont présentes les installations suivantes (repérées sur l'annexe ]l jointe au présent arrêté) : 

  

  

  

  

  

  

Désignation Hauteur de construction | Servitude d'urbanisme résultante 

Silo 1 22,5 m 50 m 

Silo 2 25 m 50 m 

Silo 3 23m 50 m 

Tour silo 1 26,5 m 50 m 

Tour silo 2 25 m 50 m         
  

Les distances fixées ci-dessus sont reprises sur le plan figurant à l'annexe Il} au présent arrêté. 

3.V.1.5.2 . Distances d’éloignement du personnel qui n'est pas nécessaire au strict 

fonctionnement du silo 

Tout bâtiment ou local (vestiaires, locaux d'ensachage.…) occupé par du personnel qui n'est pas nécessaire 

au strict fonctionnement du silo ou d'autres installations utilisant les produits stockés dans le silo, est éloigné 

des capacités de stockage (à l'exception des boisseaux visés à l'article 1.2.1 du présent arrêté) et des tours 

d'élévation. Cette distance est d'au moins 10 m pour les silos plats et 25 m pour les autres types de stockage 

et les tours d'élévation. 
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ARTICLE 3.V.2 - CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES INFRASTRUCTURES 

3.V.2.1 - CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture est implantée et aménagée 
de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. Ces aires de circulation sont aménagées pour que 
les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficuité. 

3.V.2.2 - CONCEPTION DES BÂTIMENTS ET LOCAUX 

3.V.2.2.1 - dispositions générales pour la conception des bâtiments et locaux 

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre (incendie ou 

explosion) où les risques d'effondrement qui en découlent. 

Les ouvertures entre les locaux ou les bâtiments occupés par du personnel ou entre les ateliers et les aires 

de chargement / déchargement sont limitées eñ nombre et en dimension à ce qui est nécessaire à une bonne 
exploitation. Cette disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou l'entretien des silos et des divers locaux 

Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous travaux d'entretien, de 

réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Le silo est conçu de manière à réduire le nombre des pièges à poussières tels que surfaces planes 

horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux où sols rugueux, enchevêtrements de tuyauteries, 

coins reculés difficilement accessibles. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Conformément aux dispositions du Code du travail, les parties du silo dans lesquelles il peut y avoir présence 

de personnel doivent comporter des dégagements permettant une évacuation rapide. Les schémas 

d'évacuation sont rédigés par l'exploitant et affichés en des endroits fréquentés par le personnel. 

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel et affichées. 

3.V.2.2.2 - Conception des silos pour éviter l'explosion 

Les mesures de protection contre l'explosion doivent être réalisées conformément aux normes en vigueur et 

adaptées au silo et aux produits. Ce sont notamment : 

- arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage: 

- etfou réduction de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de systèmes de 

suppression de l'explosion ou de parois soufflables; 

- etlou résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peut se développer 

une explosion: 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de stockage 

(à l'exception des boisseaux définis à l'article 1.2.1 du présent arrêté). 
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Les aires de chargement et de déchargement sont : 
- soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive (cette 

solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage ou de nuisance pour 
les milieux sensibles); 

- soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration dans Îles 

conditions prévues à l'article 3.11.1.1 du présent arrêté. 

Ces aires doivent être nettoyées. 

3.V.2.2.3 - Conception des silos pour éviter Pincendie 

La conception et la réalisation des installations doivent prendre en compte les risques d'incendie, tant par des 

mesures constructives que par des mesures d'aménagement, d'équipement ou encore de choix de matériaux, 

de manière adaptée à la nature d'un silo et aux produits stockés. Ce sont notamment : 

au titre des mesures constructives : 
- Ja réalisation en matériaux incombustibles de l'ensemble des structures porteuses; 
- la mise en place de parois coupe-feu 1 heure pour les parties encagées contenant escaliers, 

ascenseurs, monte-charge situées dans la tour de manutention; 

- les dispositions pour limiter la propagation de l'incendie; 

au titre des aménagements et équipements : ” 

- les systèmes de détection de gaz, de chaleur, indicateurs ou annonciateurs d'incendie; 

- les systèmes directs de détection d'incendie; 

- les systèmes d'alarme; 
- les systèmes d'évacuation des fumées; 

- les systèmes manuels et/ou automatiques de limitation de l'incendie, là où les dispositions 

constructives ne peuvent être réalisées; 

au titre des choix de matériaux : 
- les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. doivent 

être difficilement propagateurs de la flamme et antistatiques. 

3.V.2.2.4 - Conception des systèmes de dépoussiérage 

Toutes dispositions sont prises pour éviter une explosion et un incendie dans une installation de 

dépoussiérage et limiter leur propagation et leurs conséquences lorsqu'ils se produisent. Cela peut être l'une 

où plusieurs des mesures suivantes : fractionnement des réseaux, dispositifs de découplage de l'explosion, 

arrosage à l'eau. 

Le fonctionnement des équipements de manutention est asservi au fonctionnement des installations de 

dépoussiérage. 

Les centrales d'aspiration (cyciones, filtres, ….) des systèmes de dépoussiérage de type centralisé sont 

protégées par des dispositifs contre les effets de l'explosion interne et externe ; les filtres sont sous caissons. 

Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage sont dimensionnées et 

conçues de manière à ne pas créer de dépôts de poussières. 

Le stockage des poussières récupérées respecte la prescription de l'article 3.111.3.3. 

En cas d'emploi de filtres ponctuels, l'exploitant s'assure auprès du constructeur que ces systèmes sont 

utilisables dans des zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives. 
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3.V.2.3 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives au sens de l'arrêté du 31 mars 1980 

portant réglementation des installations électriques des établissement réglementés au titre de la législation 

sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, les installations électriques 

sont réduites à ce qui est nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles sont entièrement constituées de 
matériels utilisables dans les atmosphères explosives et doivent satisfaire aux dispositions des 

réglementations en vigueur. 
Les installations électriques doivent également satisfaire aux dispositions du décret n° 88.1056 du 14 
novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement 
un rapport annuel effectué par un organisme compétent. 

Ce rapport comporte : 

- une description des installations électriques présentes dans les zones où peuvent apparaître des 

atmosphères explosives ; 

- les conclusions de l'organisme quant à la conformité des installations électriques ou les mesures à prendre 

pour assurer la conformité avec les dispositions de l'arrêté et du décret susvisés. 

I est remédié à toute défectuosité relevée dans ce rapport dans les délais les plus brefs selon un calendrier 

de travaux préétabli. 

3.V.2.4- PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS DE 
CIRCULATION 

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de charges 

électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que protéger les installations des effets des 
courants de circulation. 

Tous les équipements, appareils, masses métalliques et parties conductrices (armatures béton armé, parties 

métalliques, ..) sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 
Les prises de terre des équipements électriques, des masses métalliques et de l'installation extérieure de 

protection contre la foudre sont interconnectées et conformes aux réglementations en vigueur. 

Les vérifications périodiques de l'équipotentialité et du système de protection contre la foudre sont effectuées 

selon les normes et les réglementations en vigueur. 

il est remédié à toute défectuosité relevée dans les rapports des vérifications citées dans le présent article 
dans les délais les plus brefs selon un calendrier de travaux préalablement établi. 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs afin d'éviter 

toute accumulation de charges électrostatiques. 
Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. doivent avoir 

des conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de charges électrostatiques. 

3.V.2.5 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme 

en vigueur dans un Etat membre de la C.E. où présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

lis font l'objet d’une vérification tous les 5 ans en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 précité. 

3.V.2.6 — ELIMINATION DES CORPS ETRANGERS 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception des silos. La maille est calculée de manière à 

retenir au mieux les corps étrangers. 
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S'il est procédé à d'autres opérations que celles purement liées à l'ensilage des produits, ces derniers sont 
préalablement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, etc.) risquant de provoquer des étincelles 
lors de chocs ou de frottements. Cette disposition est applicable à tous les silos procédant à un transport 

pneumatique interne des produits. 

3.V.2.7 - PREVENTION DES EMISSIONS DE POUSSIERES 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de manière 

à limiter les émissions de poussières dans les locaux ou bâtiments où sont effectuées ces opérations. 

Les sources émettrices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont capotées. Elles sont 
étanches ou munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport de l'air poussiéreux. Cet air est 

dépoussiéré dans les conditions prévues à l'article 3.11.3.2 et au moyen de systèmes de dépoussiérage. 
Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est supérieure à 

3,5m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est supérieure à 1 

mètre. L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type d'utilisation. 

La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à la marche des systèmes d'aspiration ou de 

dépoussiérage. 

3.V.2.8 - RELAIS-ANTENNES 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antennes d'émission ou de réception collectives sur ses toits à moins 

qu'une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source d'amorçage d'incendie 

ou de risque d'explosion de poussière. 

ARTICLE 3.V.3 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

3.V.3.1 - EXPLOITATION 

3.V.3.1.1 - Surveillance de l'exploitation du silo 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

spécialement formée aux spécificités du silo et aux questions de sécurité. 

3.V.3.1.2. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité publique et la santé des populations (phases de 
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et des 
nuisances générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

3.V.3.1.3. Produits 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et les 

symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 
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3.V.3.1.4. Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé sur un poste de commande. 

Ce dispositif de conduite comporte la mesure et l'enregistrement en continu des pararnètres importants pour 

la sécurité des installations. 

De plus, ce dispositif de conduite est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 

connaissance de toute dérive excessive des paramètres par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

3.V.3.1.5. Surveillance des conditions de stockage dans les silos 

L'exploitant s'assure que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux d'humidité, etc.) 

n'entraînent pas de fermentations risquant de provoquer des dégagements de gaz inflammables et des 

risques d'auto-inflammation. 

La température des produits susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de sondes 

thermométriques fixes. Le relevé des températures est périodique avec un dispositif de déclenchement 

d'alarme en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. 

Les produits ayant subi une déshydratation sont contrôlés en humidité avant déchargement dans la fosse de 

réception de façon à ce qu'ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage maximum d'humidité pour 

éviter l'auto-échauffement. 

3.V.3.1.6. Prévention et détection des dysfonctionnements dans les silos 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières; ils sont 

convenablement lubrifiés. 

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et disposent de 

capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations qu'ils entraînent. 

Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un 

incident de fonctionnement. Ils sont asservis au fonctionnement de l'installation et sont reliés à une alarme 

sonore et visuelle. 

Les transporteurs à courroies, transporteurs à bandes, élévateurs, eic., Sont munis de capteurs de aéport de 

bandes. Ces capteurs arrêtent l'installation après une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. 

De plus, les transporteurs sont munis de contrôleurs de rotation. 

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est caiculée de manière 

à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts ou bourrages. 

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne peuvent être ouverts 

qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil ne peut être utilisé que par le personnel 

qualifié. 

3.V.3.1.7. Nettoyage des silos 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement 

des poussières recouvrant le soi, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils 

et les équipements. 

La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m2 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et est précisée dans les consignes 

organisationnelies. 

Le nettoyage est, partout où cela sera possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs où de centrales d'aspiration. 

L'appareil utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour 

éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou 

exceptionnellement d'air comprimé doit faire l'objet de consignes particulières 
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3.V.3.2 - SÉCURITÉ 

3.V.3.2.1. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes ou procédures précisant les modalités 
d'appiication des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations comportent 

explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à la suite d'un arrêt pour 

travaux de modification ou d'entretien des silos et à la remise en service de ceux-ci en cas d'incident 
grave où d'accident. 

Par ailleurs des consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques associés, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 

de pollution vers le milieu récepteur. 

3.V.3.2.2. Organisation en matière de sécurité 

L'exploitant met en place un ensemble d'actions préétablies et systématiques pour assurer le bon respect des 

dispositions du présent arrêté. 

Cette organisation comprend au moins : 
a) pour les équipements importants pour la sécurité, un programme d'entretien et d'essais périodiques, 

b) les modalités d'intervention pour maintenance, vérification ou modification, y compris la qualification 

nécessaire pour intervenir (personnel de l’entreprise ou sous-traitant), 

c) les consignes de conduite des installations (situation normale, situation dégradée, essais périodiques, 

travaux exceptionnels, … y compris la qualification des personnes affectées à ces tâches, qu'elles fassent 

partie de l'entreprise où non), 

ARTICLE 3.V.4 - TRAVAUX 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations où 

unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une personne nommément 

autorisée. 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail, 

- Ja durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
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- tes moyens de protection à mettre en oeuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 

(incendie, etc...) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 

lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 

matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure 

à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

ARTICLE 3.V.5 - INTERDICTION DE FEUX 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer ou d'apporter du feu 

sous une forme quelconque ou encore d'utiliser des matériels susceptibles de générer des points chauds ou 

des surfaces chaudes, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu » délivré et 

dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée et par le personnel devant 

exécuter les travaux. : 

En ce qui concerne les engins munis de moteurs à combustion interne, des dispositions doivent être prises 

pour qu'ils présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes pour éviter l'incendie et l'explosion. 

ARTICLE 3.V.6 - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste accupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site reçoivent une formation 

sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en 

oeuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 3.V.7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT 

3.V.7.1 - EQUIPEMENT 

3.V.7.1.1. Définition des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation 

de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. Leurs 

sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Les emplacements des bouches d'incendie, des colonnes sèches ou des extincteurs sont matérialisés sur 

les sois et bâtiments (par exemple au moyen de pictogrammes). Les bouches, poteaux incendie ou prises 

d'eau diverses qui équipent le réseau sont incongelabies et sont munis de raccords normalisés. His sont 

judicieusement répartis dans l'installation. Ces équipements sont accessibles en toute circonstance. 

Le réseau d'eau d'incendie est conforme aux normes et aux réglementations en vigueur. 

Les colonnes sèches sont en matériaux incombustibles. Elles sont prévues dans les tours de manutention 

et sont conformes aux normes et aux réglementations en vigueur. 

Les installations de protection contre l'incendie sont correctement entretenues et maintenues en bon état de 

marche. Elles font l'objet de vérifications périodiques au moins une fois par an. 

Le site doit être équipé à minima des moyens de lutte contre l'incendie suivants. Au choix de l'exploitant, lune 

des deux solutions suivantes peut être adoptée : 
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un poteau de 100 mm normalisé (NFS 61.213) piqué sur une canalisation assurant un débit minimum de 

1000 mn, sous une pression dynamique de À bar (NFS 62.200) et placé à moins de 100 m de l'entrée 

principale du bâtiment, par les chemins praticables ; 

ou 

une réserve d'eau d'une capacité minimum de 120 m° conformément aux dispositions prises par la 

circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 en veillant plus particulièrement à : 

permettre la mise en station des engins-pompes auprès de cette réserve, par la création d'une 

plate-forme d'aspiration présentant une résistance au soi suffisante pour supporter un véhicule de 

130 kilo-newton et ayant une superficie minimale de 32 m° (8m x 4m). 

Cette réserve d'eau doit répondre également aux caractéristiques suivantes : 

hauteur géométrique d'aspiration limitée à 6 m dans le cas le plus défavorable ; 

volume d'eau contenu maintenu constant ; 

périphérie protégée, au moyen d'une clôture, munie d'un portillon d'accès, afin d'éviter les chutes 

fortuites; 

cuvette située à moins de 100 m de l'établissement et signalée au moyen d'une pancarte toujours 

visible. 

3.V.7.2 - ORGANISATION 

3.V.7.2.1. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Le personnel de l'établissement est spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et 

au maniement des moyens d'intervention. 

3.V.7.2.2. Système d'information interne 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des 

postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives ainsi que toute information nécessaire à la 

compréhension et à la gestion de l'alerte. 

TITRE 4 

DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES 

APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 

L'ensemble des prescriptions du présent arrêté s'impose à l'exploitation ou à l'aménagement des installations 

ou des activités visés par les dispositions suivantes : 
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CHAPITRE 4.I : Séchoirs 

ARTICLE 4.1.1 

Les installations de séchage de céréales doivent être aménagées et exploitées conformément à l'arrêté 
type 2910. 

CHAPITRE 4.11 - Engrais liquides 

ARTICLE 4.1.1 

Le stockage d'engrais liquide doit être aménagé conformément aux plans et données techniques contenus 
dans le dossier déposé par l'exploitant pour obtenir la présente autorisation. 

ARTICLE 4.H.2 

Le stockage doit être exploité par une personne formée et une consigne d'exploitation précise les opérations 

courantes ou en situation accidentelle. 

ARTICLE 4.1.3 

Le stockage d'engrais liquide doit être placé effectué sur une cuvette de rétention et une aire de dépotage est 

conformément au titre 3.1.7 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES - du présent arrêté. 

ARTICLE 4.II.4 

La cuvette de rétention ne disposera pas de vanne de vidange en son fond. Cependant, l'évacuation des eaux 

pluviales retenues sera réalisée régulièrement, dès que nécessaire, à l'aide d'une pompe dont disposera 
l'exploitant. 

ARTICLE 4.H.5 

Les eaux pluviales palluées à plus de 16mg/! en azote total, somme de l'azote Kjeldal et de l'azote contenue 

dans les nitrates et nitrites, seront recyclées et ne seront pas recyclées dans le milieu naturel. 

ARTICLE 4.1i.6 

Nonobstant les paramètres classiques de dimensionnement, les réservoirs seront construits de telle sorte que 

leur fixation au sol puisse reprendre les efforts dus à la poussée d’Archimède (cuvette remplie d'engrais 

liquide et réservoir vide). 

Chaque réservoir disposera d'une vanne disposée sur les canalisations de remplissage et de vidange. Cette 

vanne devra être aisément manœuvrable. 

CHAPITRE 4.ill - Produits phytosanitaires 

ARTICLE 4.HL.1 

Le stockage de produits phytosanitaires doit être aménagé et exploité conformément aux arrêtés type 

1111, 1131 et 1155. 
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CHAPITRE 4.iV - Dépôt d'engrais solides 

ARTICLE 4.iV.1 

4.1.1 

41V.1.2 

4.1V.1.3 

4.1V.1.4 

4.IV.1.5 

4IV.1.6 

4IVA1.7 

4.1.8 

4.IV.1.9 

4.V.1.10 

Le stockage d'engrais solides doit être aménagé conformément à aux plans et données 

techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant pour obtenir la présente 

autorisation. 

Les éléments de construction du bâtiment du dépôt présenteront les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu suivantes : 
- matériaux incombustibles : 
- parois coupe-feu de degré 2 heures ; 

- couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 1 heure : 

- portes pare-flammes de degré une demi-heure. 

Le sol sera cimenté. 

Il est interdit d'employer des matières combustibles dans la construction et les aménagements 

intérieurs ; 

Le dépôt sera éloigné de toute construction en bois non ignifugé ou en toute autre matière 
combustible, ainsi que de tout amas de matières combustibles. 

Des précautions seront prises pour qu'aucun déversement de liquides inflammables ou de 

substances combustibles, liquides ou solides accidentellement fondues ne puisse accéder 

jusqu'au dépôt ; 

Si le local n'est pas affecté uniquement au stockage de nitrates d'ammonium, les autres 

matières entreposées dans le local devront être éloignées des tas de nitrates, à moins que ces 

matières étrangères ne soient ni combustibles ni susceptibles de réagir avec les nitrates 
d'ammonium. 

En particulier, les amas de corps réducteurs (tels que métaux divisés ou facilement oxydabies) 

ou de produits susceptibles de jouer le rôle d'accélérateurs de décomposition (tels que 

chlorures minéraux, bromures, etc.) devront être suffisamment éloignés afin qu'ils ne puissent 

pas être mélangés accidentellement aux nitrates ; 

Dans le cas où, malgré ces précautions, des fractions de nitrates seraient accidentellement 

mélangées avec des substances combustibles réactives, réductrices, accélératrices, etc., les 

fractions de nitrates ainsi contaminées ne devraient pas être remises ou laissées sur les tas de 
nitrates ; 

Les véhicules et apparells alimentés par un carburant, qui seront utilisés à l'intérieur du local 

du dépôt, devront, à la fin de chaque séance de travail, être éloignés d'au moins vingt mètres 

des tas de nitrates ; 

Les appareils mécaniques utilisés à l'intérieur du dépôt pour la manutention des nitrates ne 

devront présenter, dans la mesure du possible, aucune partie combustible :S'ils contiennent 

des lubrifiants, ils Seront disposés de façon à ne créer aucune possibilité de mélange d'huile 
ou de graisses ou de toute autre matière combustible avec les nitrates : 

En dehors des séances de travail, les portes du dépôt (bâtiment ou clôture) seront fermées à 

clef. Les clefs seront détenues par un préposé responsable ; 
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4.1V.1.11 

41V.1.12 

41V.1.13 

4.1V.1.14 

4.1V.1.15 

4.V.1.16 

Les tas de nitrates d'ammonium seront entourés de murettes de protection construites en 

matériaux incombustibles. ils reposeront sur un soi cimenté, en légère surélévation, afin que 
les liquides inflammables accidentellement répandus à l'intérieur du local ne puissent pas venir 

en contact avec les nitrates ; 

Le locai du dépôt ne pourra être chauffé que par circulation d'eau chaude ou de vapeur d'eau 

ou de tout autre fluide (air chaud, etc.) assurant des garanties équivalentes. 

Les canalisations dans lesquelles circule le fluide chaud seront placées à distance convenable 
des tas de nitrates ; elles devront être dépoussiérées périodiquement. 
Les générateurs du fluide chaud seront installés à l'extérieur du dépôt, dans un bâtiment ne 
communiquant pas directement avec les locaux de stockage des nitrates ; 

il est interdit de fumer, de faire au d'apporter du feu, des flammes, des objets ou appareils 

ayant un point en ignition, sous quelque forme que ce soit, à l'intérieur du dépôt (lampes, 

chalumeaux, etc.). 
Cette interdiction sera affichée de façon très apparente à chaque entrée du dépôt ; 

Si des réparations matérielles exigent l'emploi d'appareils à feu ou flamme dans le local, celui- 

ci sera complètement vidé au préalable du nitrate qu'il renferme ; 

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre ou, à l'intérieur, par lampes 
électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé 
présentant des garanties équivalentes. ll est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout 

de fil conducteur et des lampes dites « baladeuses ». 

Les conducteurs seront établis selon les normes en vigueur et de façon à éviter tout court- 

circuit. 

Les commutateurs, les coupe-circuit, les fusibles, les moteurs, les rhéostats seront placés à 

l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles, 
tel que « appareillage étanche aux gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile, etc. ». 

Dans ce cas, une justification que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à 
un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette 

attestation par la société qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement qualifié ; 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par un 

technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être 

conforme à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant régiementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (J.0. - N.C. du 30 avrit 1980) : 

TITRE 5 

MODALITES D'APPLICATION 

ARTICLE 5.V.1- PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

Les installations de stockages de céréales doivent être aménagées et exploitées conformément : 

- à l'arrêté ministériel du 29 juillet 1998 relatif aux silos et aux installations de stockage de céréales, de 

graines, de produits alimentaires ou de tous autres produits organiques dégageant des poussières 

inflammables ; 
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- aux articles 2, 4, 5, 8, 11, 23, 24, 25 et 26 de l'annexe à l'arrêté ministériel du 11 août 1983 fixant les 
règles techniques auxquelles doivent satisfaire les silos et installations de stockage de céréales, 

graines, produits alimentaires et tous autres produits organiques dégageant des poussières 

inflammables ; 

ARTICLE 5.V.2- ECHEANCIER 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

  

Délais d'application à compter de la 

Articles Objet notification de l'A.P. 

  

3.1.3 Suppression des puisards mise en place 6 mois 

d'un nouveau réseaux de collecte des 

effluents et installation des 2 cuves de 

rétention de 60m3 
  

          
  

3.1V.2 Respect des niveaux sonores en limite de 6 mois 
propriété après réalisation de travaux 

3.V.1.3 Réalisation d'une étude visant à déterminer | 6 mois 
les Equipements importants Pour la 

| Sécurité (EIPS) 

TITRE 6 

DOCUMENTS A TRANSMETTRE 

Le présent titre récapitule les documents ou les contrôles à effectuer que l'exploitant doit transmettre 

à l'inspection des instailations ciassées. 

  

  

  

  

    

Articles Documents / Contrôles à effectuer Périodicités / échéances 

3.11.4.1 Émissions de poussières Tous les 3 ans 

3.1V.5 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

3.V.2.3 Vérification des installations électriques Tous les ans 

3.V.25 Dispositifs de protection contre la foudre Tous les 5 ans       
  

- 30/33 -



ANNEXE I 

PLAN DES POINTS DE MESURE DE NIVEAU SONORE 
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ANNEXE II 

SCHEMA D'IMPLANTATION DES INSTALLATIONS 
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ARTICLE 6 

La société CABEP doit également se conformer aux prescriptions légales et réglementaires relatives à 

l'hygiène et à la sécurité des travailleurs imposées par le livre I du code du travail et des décrets 
réglementaires pris en exécution dudit livre, notamment aux décrets des 10 juillet 1913 modifié (mesures 
générales de protection et de sécurité) et 14 novembre 1988 (protection du personnel contre les dangers des 

courants électriques). 

ARTICLE 7 

Le bénéficiaire de la présente autorisation peut saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours 
contentieux dans les deux mois à compter de la notification de la présente autorisation. 

I peut également contester la décision par un recours gracieux ou un recours hiérarchique ; ce recours ne 
suspend pas le délai fixé pour la saisine du Tribunal Administratif. 

Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, peuvent 

contester le présent arrêté d'autorisation en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement 

de l'installation présente, en saisissant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de quatre ans à 

compter de la publication ou de l'affichage dudit acte. 

ARTICLE 8 

Le présent arrêté est notifié au pétitionnaire par voie administrative. Ampliations en sont adressées à 
Monsieur le Maire de la commune de THEUVILLE, à Monsieur te Directeur Régional de lindusirie, de la 

Recherche et de l'Environnement Centre et aux chefs de service consultés lors de l'instruction de la 
demande. 

Un extrait du présent arrêté est aux frais de la société CABEP, inséré par les soins du Préfet d'Eure et Loir, 
dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché en Mairie de THEUVILLE pendant une 
durée d'un mois à la diligence de Monsieur le Maire de THEUVILLE qui devra justifier au Préfet d'Eure et Loir 
de l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait est affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement. 

ARTICLE 9 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir, M.le Maire de THEUVILLE, Monsieur le 
Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement - Centre - et tout agent de la force 

publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à CHARTRES, le 28 Mai 2002 

Pour Le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

Pascal BOLOT 

Pour amptiation 
l'Attaché, Chef de Bureau 

Hélène DESBREE 
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